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	Depuis quelques années, l’histoire des forces de l’ordre fait l’objet de nombreuses recherches à l’étranger. Dans le sillage de celles-ci, cet ouvrage brosse un tableau général de l’évolution de l’appareil policier belge de l’Indépendance à la veille de la Première Guerre mondiale. Quelle fut la nature du système mis en place en 1830 ? Comment ce dernier s’est-il adapté à l’évolution de la société belge au XIXe siècle ? Quels sont les facteurs qui ont animé la dynamique des forces de l’ordre à cette époque, et en quoi les débats s’articulant autour de celles-ci ont-ils préludé aux questions policières du siècle suivant ? Tels sont les principaux thèmes abordés dans cette synthèse, illustrée de documents d’époque, afin de permettre au lecteur d’approfondir les problématiques évoquées et de trouver éventuellement de nouvelles pistes de recherches.
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          Préface

        

        Xavier Rousseaux

      

      
        
          1L’histoire du maintien de l’ordre est un domaine de recherche en pleine croissance. Institution crainte pour ses pouvoirs, ou appréciée pour ses fonctions indispensables, la police ne laisse pas indifférent. Dans le jeu social, son rôle d’interface entre les populations et les institutions génère des archives extrêmement riches pour la connaissance des relations sociales. Les historiens des sociétés modernes et contemporaines ont donc été, à juste titre, fascinés par les archives policières et leur potentiel1.

          2Si l’histoire de la police s’est développée de manière précoce en Grande-Bretagne et aux États-Unis en raison du rôle social très large assigné à la police par la « Common Law », les polices continentales (France, Allemagne, pays méditerranéens ou nordiques) ont fait également l’objet de recherches nombreuses durant ces dernières années2.

          3Pour la Belgique, les travaux sont en plein essor malgré une documentation dispersée et peu inventoriée3. En raison de la spécificité du système policier belge laissant une vaste autonomie aux polices communales, ce sont essentiellement les polices des grandes villes, en particulier celle de la capitale, Bruxelles, durant la période 1830-1914, qui ont fait l’objet de premiers travaux auxquels le nom de Luc Keunings est immédiatement associé.

          4Depuis les années 1980 et son remarquable mémoire de licence sur l’histoire de la police bruxelloise, Luc Keunings mène en effet une recherche dans la durée sur la question du maintien de l’ordre à Bruxelles4. Faisant à l’époque œuvre de pionnier, il a par ses publications éclairé diverses facettes d’un domaine vaste et multiforme. En osmose avec l’histoire communale et nationale, il a étudié plusieurs aspects internes et externes de la police bruxelloise, tels la composition et le recrutement de ses cadres5, son rôle spécifique dans la gestion des conflits de la société bourgeoise cristallisés dans les manifestations dans la capitale6, sans oublier les scandales qui l’éclaboussèrent, autant de thèmes révélateurs de la spécificité d’un espace public national, animé par l’une des presses les moins censurées d’Europe. Ces études ont notamment montré combien la gestion de la prostitution comme la surveillance des menées perçues par les élites - ou interprétées par les policiers - comme subversives pour l’ordre établi d’une société révèlent la ‘part d’ombre’ que recèle le maintien de l’ordre et la gestion des menaces. Sur une durée longue, cette histoire se confond avec celle d’une société née dans le monde rural d’ancien régime et traversée par une rapide et brutale industrialisation qui intégrera cette nation improbable ou cet État inachevé qu’est la Belgique dans le peloton de têtes des sociétés de la « Belle époque ». Par rapport aux synthèses sociopolitiques sur la police7, l’analyse historienne de Luc Keunings met en effet l’accent sur le rôle joué par les polices communales et l’évolution du système et des pratiques, en particulier du maintien de l’ordre. Par l’analyse de la période fondatrice du système policier belge, il donne des pistes pour interpréter l’évolution du contrôle social et l’évolution des polices aux siècles suivants. Il se distingue également des analyses fondées exclusivement sur la documentation publiée, dans la mesure où il se base avant tout sur des documents d’archives diversifiés. Sur le plan des pratiques policières, l’auteur, conscient de la spécificité du modèle policier belge, multipolaire, ne s’est pas replié sur son « pré carré » mais inscrit l’histoire de la police dans celles des rapports avec les autres forces du maintien de l’ordre du jeune État belge, particulièrement visibles à Bruxelles : Sûreté de l’État, gendarmerie, garde civique8.

          5C’est à cette histoire de l’appareil policier au xixe siècle qu’il nous convie aujourd’hui, dans ce livre prenant en compte trois décennies de recherche. Chercheur enseignant contribuant à la formation des professeurs d’histoire, l’auteur a construit cet ouvrage dans la double perspective d’un essai de synthèse et d’un recueil de documents textuels et iconographiques. La perspective ne relève pas d’un choix technique mais reflète le rapport épistémologique du chercheur à son objet. La police est une institution centrale de la société.

          6Gageons que la qualité de l’écriture de l’auteur comme la sagacité du choix documentaire permettront à cette contribution de toucher divers publics : scientifiques, enseignants, étudiants, policiers, journalistes, politiques, Luc Keunings rappelant par sa pratique de recherche et de communication que la police dans un État démocratique est l’affaire de tous, et son histoire, patrimoine commun….

          7Xavier Rousseaux

          8Chercheur qualifié du FRS-FNRS

          9Professeur à l’UCL

          10Directeur du CHDJ
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          Introduction

        

      

      
        
          1L’histoire de la police, trop longtemps négligée ou réduite à un genre folklorique et mineur, riche en anecdotes croustillantes, a acquis depuis quelques années ses lettres de noblesse en Europe, en particulier en France, en Allemagne et aux Pays-Bas.1 Dans le sillage de recherches anglo-saxonnes déjà fort avancées, des études se sont multipliées sur un sujet dont les enjeux sont majeurs. L’historien Jean-Marc Berlière, spécialiste de la police française, en fait état en ces termes:

          
            « Chargée de protéger les personnes, les biens et l’ordre public, la police peut être considérée comme l’ordre même qui préside à une société. Mais elle est bien d’autres choses encore: un rouage capital du fonctionnement de l’État et à ce titre un enjeu essentiel de pouvoir; un organisme de régulation des rapports et des conflits sociaux; une société poursuivant des intérêts particuliers et autonomes quoique hétérogènes, présentant des traits originaux et entretenant des rapports complexes et contradictoires avec l’opinion publique et les différents gouvernements ou régimes »2.

          

          2Malgré l’actualité du débat et la portée d’une telle étude, l’histoire des forces de l’ordre reste cependant peu connue en Belgique3.

          3Le présent ouvrage, né d’une longue expérience des archives policières et judiciaires, décrit de manière synthétique l’évolution de l’appareil policier belge de l’Indépendance à 1914.

          4En adoptant une démarche essentiellement sociopolitique, il s’agira ici de mettre en évidence les tendances qui ont pesé lourdement sur les principales composantes du maintien de l’ordre - police, garde civique, gendarmerie, armée - et de montrer comment le système policier s’est adapté aux transformations d’une société réputée laborieuse, discrète et tranquille mais affectée en réalité par des tensions intenses et profondes.

          5Sans vouloir atteindre l’exhaustivité ou moins encore, une vérité absolue et donc illusoire, cet essai a pour ambition d’apporter une pierre à un édifice beaucoup plus large qui, construit dans la longue durée, privilégierait les continuités tout en marquant les ruptures, et donnerait un éclairage aux questions d’aujourd’hui.

          6Dans cette perspective, il a semblé utile de l’illustrer de documents d’époque pour permettre au lecteur d’approfondir les problématiques envisagées et d’imaginer de nouvelles pistes de recherches.

          7Afin de préciser cette mise en contexte, on trouvera également en annexes une chronologie sommaire de l’histoire du maintien de l’ordre en Belgique, des indications biographiques sur des personnalités qui l’ont marquée, et des listes répertoriant, avec leur appartenance politique, les ministres responsables des forces de l’ordre, ainsi que les commandants de la gendarmerie, les inspecteurs généraux de la garde civique et les chefs de la Sûreté.

        

        
          Notes

          1  Voir Clive Emsley, Herbert Reinke, René Levy, "Les polices aux xixe et xxe siècles. Aperçus sur les historiographies anglaise, allemande et française" dans Les cahiers de la sécurité intérieure, XVII, 1994, p. 13-33.

          2  Jean Marc Berlière, Le monde des polices en France xixe-xxe siècles, Bruxelles, Complexe, 1996, p.12.

          3  Pour un bilan historiographique, lire Xavier Rousseaux, "L’histoire de la justice en Belgique: état des recherches d’un domaine en gestation", dans Revue belge d’histoire contemporaine, XXVIII, 1998, 1-2, p. 247-277 ; Luc Keunings, Benoît Majerus et Xavier Rousseaux, "L’évolution de l’appareil policier en Belgique (1830-2002)", dans Dirk Heirbaut, Xavier Rousseaux et Karel Velle (éds), Politieke en sociale geschiedenis van Belgïe (1830 tot heden). Histoire politique et sociale de la justice en Belgique de 1830 à nos jours, Bruges, 2004, p. 426-428, et Xavier Rousseaux, "Crime, justice et droit: réflexion sur l’historiographie récente en Belgique", dans Jean-Pierre Nandrin (éd), Bilans critiques et historiographiques en histoire contemporaine, Bruxelles, Facultés universitaires Saint Louis, 2005, p. 47-154 (Cahiers du centre de recherches en histoire du droit et des institutions, nos 23-24) ; Xavier Rousseaux et Axel Tixhon, "Du « sergent à verge » à la « profileuse » : pistes pour l’histoire des polices dans l’espace belge, du Moyen Age au 21e siècle", dans Jonas Campion (éd.), Les archives des polices en Belgique. Des méconnues de la recherche ?, Bruxelles, AGR, "Justice & Society" I, 2009, p. 11-34 ; Xavier Rousseaux et Axel Tixhon, "Essai bibliographique sur l’histoire des polices dans l’espace belge", dans Campion (éd.), Les archives des polices…, p. 133-146.

        

      

    

  
    
      
        
          Un système policier laissant une large place à l'autonomie locale au sein d’un État libéral né des barricades

        

      

      
        
          1Dotée en 1831 d’une constitution qui reconnaît les grandes libertés fondamentales, la Belgique a la volonté, dès l'Indépendance, de mettre en place une organisation policière compatible avec celles-ci1. En la matière, cet élan libéral et progressiste s'assigne des objectifs généreux, énoncés avec limpidité dans le rapport d’Isidore Plaisant2 au Congrès national : abolir tout arbitraire et créer une police nouvelle qui, « toute bienveillante et protectrice », « ne s’occupât que des intérêts généraux » et qui « toujours en harmonie avec l’opinion publique », « loin d’être repoussée par elle, y trouvât sa force et son appui ».

          2Pour que cette police soit « indépendante, affranchie de toute action du gouvernement »3, les 'hommes de 1830' font référence de manière explicite à l'Angleterre4 et adoptent un système basé sur deux grands principes susceptibles d'effacer les sombres souvenirs laissés par les régimes français et hollandais, à savoir le contrôle de la force publique par le parlement et la décentralisation en matière d’ordre public5. La responsabilité de celui-ci revient ainsi en premier lieu aux autorités locales et avant tout au collège des bourgmestre et échevins chargé de gérer une police locale qui est censée représenter le symbole de l’autonomie communale, garante de nos libertés. Pour la conservation de l’ordre, les communes disposent de leur police, entièrement organisée et payée par leurs soins, et d’une institution fondamentale : la garde civique qui, inspirée du modèle de la garde nationale française, serait destinée à faire contrepoids à l’armée et au pouvoir exécutif. Composée de tous les hommes valides non intégrés à l’armée et qui éliraient leurs propres officiers - le suffrage universel avant la lettre ! -, cette milice citoyenne constituerait une force représentant la Nation, dont la vocation serait à la fois de défendre le pays contre le danger extérieur et d'assurer la paix et les libertés à l’intérieur6.

          3Marqué par la méfiance de notre régime parlementaire vis-à-vis du pouvoir central, ce dispositif policier, entériné par la loi communale de 1836, ne laisse cependant pas ce dernier désarmé. Soumise à la tutelle de trois ministères, une gendarmerie nationale héritière de l’époque française renaît des cendres de la maréchaussée hollandaise et se voit confier la sécurité dans les campagnes7. Un organisme centralisateur soustrait au contrôle des Chambres, la Sûreté publique, est investi de la mission aussi vaste que floue de veiller à « l’exécution de la police générale »8. En outre, le pouvoir exécutif dispose de l'armée, bien que de nombreuses zones d'ombre subsistent quant à l'intervention de celle-ci. Si la priorité de la responsabilité de l’autorité civile locale paraît assurée pour le maintien de l’ordre, aucune loi ne coordonne cette matière : des dispositions réglementaires prescrites par les régimes précédents confèrent une certaine autonomie à la troupe, qui peut être requise à cet effet, avec la garde civique, par la Sûreté et les agents politiques du gouvernement dans la province, les gouverneurs et les commissaires d’arrondissement, auxquels il incombe également de surveiller des commissaires de police qui sont élevés en 1836 au rang de magistrats pour redorer le blason d’une fonction sérieusement ternie sous le règne de Guillaume d’Orange9.

          4Quoi qu’il en soit, la Belgique a donc opté pour un système policier pluriel, une conception « civile », « tutélaire » et « conciliatrice » du maintien de l'ordre, dont l’architecture devait essentiellement reposer sur deux piliers : la police locale et la garde civique, forces spécialement attachées au bourgmestre10.

          5Comment cette organisation a-t-elle résisté à l’évolution de la société belge au xixe siècle ?

          6Telle est la question qui sera le fil rouge de ce livre11.
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          Charge de gendarmerie à Bruxelles en 1899

        

        
          Notes

          1  Voir les documents 1 à 4, en annexe.

          2  Plaisant fut placé à la tête de l’administration de la Sûreté publique du 16 octobre 1830 au 28 mars 1831 (Biographie nationale, t. XVII, col. 706-711).

          3  Émile Huyttens (chevalier), Discussions du Congrès national de Belgique, 1830-1831, t. IV, Bruxelles, 1844, p. 389-390.

          4  En 1829, le Home Secretary Robert Peel avait créé à Londres une police civile, préventive, armée au pire d'un simple bâton et censée s'écarter de toute mission politique.

          5  Un des premiers actes du gouvernement provisoire fut de supprimer la « haute police » politique et les directeurs de police nommés par Guillaume Ier (Pasinomie, 3e série, 1833, p. 23 et 45).

          6Huyttens, Discussions…, t. III, p. 315-319 et t. IV, p. 108-110, 418-468. Voir aussi le document 4.

          7Ibidem, t. IV, p. 379. Voir le document 19.

          8  A.G.R., Police des étrangers, dossier général (d.g.) n°93 ; Edmond Picard et N. d'Hoffschmidt, Pandectes belges, t. VI, Bruxelles, 1881, col. 433-436.

          9  Voir le document 5.

          10  Voir le document 6. Insistant sur l'armée en tant qu'instrument répressif « de l'intérieur », les auteurs de l'Histoire sociopolitique du système policier belge de 1794 à nos jours (Lode Van Outrive, Yves Cartuyvels et Paul Ponsaers, Les polices en Belgique, Bruxelles, 1991) qualifient le système policier belge mis en place en 1830 de « peu original et fortement centralisé ». Cette affirmation me paraît excessive et erronée. La spécificité du modèle policier belge, qui n'échappe d'ailleurs pas aux contemporains, réside au contraire dans la large autonomie laissée aux pouvoirs locaux aussi bien en matière de maintien de l'ordre que de police judiciaire. A cet égard, il faut souligner que l'essentiel des forces de police dépend des communes et que si les commissaires sont nommés par arrêté royal, ils sont placés sous l'autorité administrative des bourgmestres qui seront très rarement nommés en dehors du conseil communal. En 1850, l'exécutif contrôlait moins de 2.000 agents sur les 7.500 disponibles. (Axel Tixhon, "Les acteurs de la police judiciaire belge au xixème siècle : de la patrouille à l'enquête", dans Jean-Claude Farcy, Dominique Kalifa et Jean-Noël Luc, L'enquête judiciaire en Europe au xixème siècle, Saint-Étienne, 2007, p. 86-87).

          11  Dégager une périodisation constitue le plus souvent un exercice délicat et réducteur. Concentrant surtout leur analyse sur les forces attachées au pouvoir central et à leur mission politique de maintien de l'ordre, Van Outrive et al. (Les polices…) pointent comme une rupture la « bourrasque » de 1886, marquée par des émeutes sociales sans précédent. Cette « année terrible » fut sans nul doute un jalon important, mais une mise en perspective plus fine qui considère l’ensemble des composantes de notre appareil policier, notamment les polices des grandes villes et la diversité de leurs tâches, conduit plutôt à privilégier les années 1870, durant lesquelles la Belgique subit de profondes mutations.

        

      

    

  
    
      
        
          1830-1870. L’évolution contrastée de polices axées sur le contrôle social et la défense des propriétés

        

      

      
        
          1Les vingt premières années de la Belgique sont caractérisées par une instabilité aux plans économique, politique et social1. Le pays est en guerre contre les Pays- Bas jusqu’en 1839. Une atmosphère fébrile s’installe, qui conforte les forces conservatrices à revenir sur les acquis de la révolution et à identifier au sein de la population des 'classes dangereuses' : le pauvre, le mendiant, le repris de justice ou l’étranger « sans aveu »2. Le jeune État belge, neutre et censitaire, qui compte à peine un pour cent d’électeurs et dont la position internationale reste fragile3, se doit de prouver sa capacité à se défendre contre les dangers intérieurs potentiels et les menaces qui le guettent à l’extérieur. Cet état de choses influe sur les domaines pénal et policier. Pour garantir la pérennité de l’État bourgeois, il convient d’encadrer disciplinairement le monde du travail par la stricte répression des délits de coalition et la mise en œuvre des moyens de surveillance appliqués sous l’empire napoléonien : le livret pour l’ouvrier, le passeport ou le permis de séjour provisoire pour l’étranger4.

          2À partir de 1845, la Belgique est frappée de plein fouet par une crise alimentaire très grave et si elle échappe à la vague révolutionnaire qui ébranle l’Europe en 1848, elle est confrontée à des secousses sporadiques de la part d’une classe ouvrière sans organisation, éprouvée par une misère structurelle croissante que la prospérité économique retrouvée en 1850 ne parvient pas à occulter.

          3Sur le plan politique enfin, l’unionisme des premières années laisse la place à l’opposition très violente entre deux mondes, celui des catholiques et des libéraux, dont les manifestations tumultueuses contraignent pour la première fois un ministère à abandonner un projet de loi clérical et impopulaire (1857)5.

          4Ce contexte général aura des répercussions sur un appareil policier qui privilégie avant tout le contrôle social et, dans une moindre mesure, la surveillance des propriétés, mais dont l’État se préoccupe peu, et qui, souffrant de la désorganisation de la plupart des forces locales et la faiblesse de leurs moyens, s’écartera des idéaux d’origine.

          1. Un service secret compromettant mais jugé nécessaire

          5Bien que les constituants n’aient pas prévu la création d’un appareil de Sûreté de l’État qui aurait rappelé Fouché et sa police secrète de combat6, un organisme de surveillance politique va être chargé de participer à la consolidation de l’État belge7. Décriée, considérée comme aussi inutile qu’inefficace et dangereuse8, la Sûreté focalise son attention sur les orangistes9, les républicains, les premiers socialistes et ces étrangers inquiétants aux « idées malsaines » ou dépourvus de capacités d’existence. Si ses moyens paraissent dérisoires – quelques espions pour tout le pays et aucun à l’étranger avant 184010 - les prérogatives de son personnel, dépourvu de la qualité d’officier de police judiciaire, le sont tout autant et ses activités suspectes et peut-être incontrôlées embarrassent très vite des ministres de tutelle qui s'adonnent à l’envi au jeu de la patate chaude : la Sûreté connaît quatre changements de ministère entre 1830 et 1840.

          6Dès l'origine, ce service se révèle compromettant et subit des attaques analogues à celles qui visaient la police ombrageuse et arbitraire du préfet Gisquet dans la France de la monarchie de Juillet. Taxée de cécité lors des pillages anti-orangistes des années 1830, la Sûreté est accusée d'inventer des conspirations pour mieux jeter son dévolu sur les républicains, les saint-simoniens et les secrets de familles. Cependant, son responsable dispose d'un pouvoir discrétionnaire étendu, et son administration est jugée nécessaire pour l’information du gouvernement et la coordination des polices dans la lutte contre les 'subversifs' et surtout les étrangers que la Sûreté peut expulser par simple mesure administrative en puisant dans l'arsenal des lois d'exception françaises11. Leur afflux, favorisé par les chemins de fer, suscite d'ailleurs la création des registres de population (1846), moyens de contrôle alors uniques en Europe, ainsi qu'une première modernisation de la Sûreté sous l’impulsion du très conservateur baron Hody12. En peu de temps, cet ancien procureur du roi de Bruxelles parvient à rassembler des premiers fichiers personnels (les bulletins de renseignements), promeut l'utilisation de la photographie (1843), fait traduire des journaux « anarchistes » comme le Brusseler Zeitung de Karl Marx et noue de premiers contacts avec les polices étrangères. Doté d’un budget très maigre - qui ne dépassera jamais avant la guerre le demi pour cent de la portion, pourtant congrue, octroyée au ministère de la Justice - Hody tente également de stimuler les polices locales à appuyer sa politique de défiance en distribuant quelques primes, en subsidiant une brigade des passeports à Bruxelles (1843) ou le plus souvent, en rédigeant de cinglantes admonestations. Avec des fortunes diverses et un succès très relatif. Cette collaboration se révèle de fait assez inconstante. Les polices communales sont peu enthousiastes à remplir des tâches 'd’intérêt général' sans réelle contrepartie financière, ce d'autant que l’autonomie acquise par le chef de la Sûreté et sa propension à vouloir dominer l’ensemble de l’appareil policier heurtent les bourgmestres, en particulier ceux des centres urbains et de Bruxelles, pour qui le maintien de l’ordre est une chasse gardée. De plus, les méthodes illégales et provocatrices de ses espions, sans contact avec les policiers locaux, discréditent l’institution. N'assiste-t-on pas, dans le Bruxelles des années 1830, à des bagarres violentes – et même à la hache !- entre des gardes particuliers et des mouchards de la Sûreté qui s'emploient à exacerber la colère du peuple contre la police de la capitale et dont l’un d’entre eux tente même en 1837 d’attenter avec maladresse à la vie de Léopold Ier ?13 La grande sévérité de leur chef à l’égard de certains réfugiés irrite aussi plusieurs magistrats communaux en désaccord avec le caractère tatillon de Hody et ses convictions politiques hostiles à certaines libertés constitutionnelles. De là, de nombreuses frictions qui entraînent même la démission du responsable de la Sûreté quand, en 1852, le maïeur bruxellois Charles de Brouckère s’insurge, au nom du droit d’asile, contre l’arrestation de deux proscrits par les gendarmes.

          7Toutefois, la médiocrité des relations entre la Sûreté et les polices ne résulte pas que des divergences politiques. La désorganisation de la plupart des corps locaux et la qualité très inégale de leurs agents sont également à prendre en compte et illustrent bien l’indigence policière du premier xixe siècle14.

          2. La pauvreté des polices locales et l’effort des grandes villes

          8Sans conteste, les polices communales d'avant 1850 se trouvent encore dans l’enfance de l’art15. Dans les villes, où leurs missions sont très diversifiées - surveillance des cabarets, des bonnes mœurs, de la voirie ou de l’hygiène publique - elles manquent, elles-aussi, de capacités opératoires suffisantes16. Les sources convergent : le bât blesse dans presque tous les secteurs. En 1831, 8 commissaires, 11 agents et 16 gardes villes forment les effectifs de la capitale. Soit moins de 40 hommes responsables de la salubrité et de la sécurité d’une cité de 400 ha abritant plus de 100.000 âmes. Comme à Anvers, Liège ou Gand, des gardes, des pompiers et des préposés de l’octroi17, munis de vieux fusils ou de mauvais revolvers, assistent la police sans être investis de pouvoirs légaux particuliers. Sans réelle instruction, sinon illettrés, ils se livrent entre eux à de véritables guerres des polices pour obtenir, moyennant finance, la protection des biens privés. Au sens strict du terme, l’encadrement policier de la population paraît donc insignifiant, et la spécialisation des tâches, réduite au minimum. Les bureaux, lieux d’habitation des commissaires, ferment l’après-midi, sont le plus souvent insalubres et disparaissent en cas de défection de leur responsable. A l’hôtel de ville de Bruxelles, c’est un simple agent qui décide illégalement des détentions préventives et laisse croupir pendant des jours des « badauds récalcitrants ». Portés sur la boisson, bon nombre de sergents de ville sont sujets à la corruption. Il est vrai que le recrutement et la formation ne font l’objet d’aucune exigence spécifique. En raison de l’inculture et de l’incompétence de leurs subordonnés, les officiers sont choisis parmi des civils, souvent peu expérimentés si ce n’est dans le travail administratif18. La valeur des procès-verbaux s'en ressent et leur rédaction lacunaire paralyse plus d'une fois les velléités d'un parquet qui déplore déjà l'impossibilité pratique et légale pour les policiers bruxellois d'enquêter librement dans les communes limitrophes19. Au plan social enfin, les commissaires ne jouissent pas encore d'un statut de notables. Obligés de subvenir à l’achat d’un uniforme coûteux depuis 1839, les officiers supérieurs de la capitale réclament une allocation pour joindre décemment les deux bouts, alors qu’ils gagnent quatre fois plus que leurs agents ! Ces problèmes structurels, liés en grande partie aux difficultés financières des villes et aux refus de l’État central de leur accorder une aide substantielle, attestent le marasme policier de cette époque et expliquent en partie les infractions aux règlements communaux qui sont légion, les multiples entraves à la justice, mais aussi la violence de et à l’encontre des forces de l’ordre qui n'inspirent que fort peu de respect et dont l'aura n'est en rien comparable à celle des bobbies londoniens.20

          9Les premiers effets de la révolution industrielle et la crise des années 1840 vont inciter les administrations locales à réagir. Le signal est donné par Bruxelles qui, à l’initiative d’Edouard Ducpétiaux, également inspecteur des prisons21, s’inspire de Londres et de Paris pour effectuer une réorganisation policière, dont les lignes de force sont les suivantes22 :

          101. La répartition systématique et équilibrée des moyens sur l’ensemble du territoire. Ce quadrillage, qui prévoit un service nocturne permanent et des commissariats au centre de chaque « division », est assuré par la création d’îlots arpentés par des agents de séries, les ancêtres des policiers de quartier, tenus d'habiter leur circonscription et d’en observer la vie à l’aide d’un calepin. La clé de répartition de ces moyens est choisie en fonction de l’importance de la population et, dans le choix des limites de ces divisions, les édiles se refusent à « parquer les honnêtes gens d’un côté et les canailles de l’autre ».

          112. L’unification des forces policières par l’absorption de la plupart des auxiliaires. Certains gardes ou préposés sont réaffectés dans la police, permettant ainsi une augmentation des effectifs (1 policier pour 761 habitants, ce qui reste très loin de Londres et Paris).

          123. Le renforcement du contrôle du personnel par une réglementation des rouages et une stricte hiérarchisation. Un règlement d’ordre intérieur fixe des critères d’engagement (âge, épreuve d’aptitude, stage préparatoire), formalise des sanctions disciplinaires (réprimandes, corvées, retenues sur le salaire) et établit un encadrement serré et pyramidal, calqué sur celui de l’armée, seul corps organisé à l’époque auquel la Ville accorde une préférence en matière de recrutement.

          134. L’organisation de services spécialisés, articulés autour d’une « division centrale », commissariat permanent chargé de la centralisation de l’information administrative et de la gestion des secteurs particuliers : marchés, prostitution, cimetières, domestiques et étrangers.

          14Par ces mesures, la Ville de Bruxelles espère non seulement améliorer l’efficacité de sa police dans une perspective préventive, mais aussi la rendre à la fois plus indépendante et intégrée au sein de la cité, et plus respectée de ses habitants. Il s'agit en quelque sorte de construire 'une police de proximité' avant la lettre. C’est dans cette optique qu’un uniforme, comportant un chapeau à la française, un numéro d'identification et un sabre, est imposé dans le service quotidien, et que l’on interdit aux policiers d’occuper tout autre emploi, de fumer dans les rues, de se faire accompagner d’un chien ou d’utiliser trop souvent les menottes le jour. « Mieux vaudrait encore voir échapper parfois un malfaiteur, écrira plus tard le bourgmestre Anspach, que d'user mal à propos d'un moyen qui est en contradiction avec la douceur de nos mœurs »23.

          15Réalisées en 1848, ces importantes réformes portent leurs fruits. Elles sont bien accueillies par la bourgeoisie de la capitale24 et servent bientôt de modèles aux polices des autres villes. Gand (1852), Liège (1854), puis Anvers (1861) s'alignent très largement sur leur homologue bruxelloise, et étoffent leurs cadres en fonction de l’évolution de leur population et de la suppression des octrois (1860). Il semble que ce soit dans ces années de relative 'quiétude' que se forge, dans les centres urbains, la réputation du policier ferme mais protecteur.

          16Dans les villes moyennes et les petites localités, l’effort est par contre nettement moins soutenu.25 Le commissaire d’arrondissement du Brabant en témoigne en 1865 :

          
            « Il en est des rapports envoyés par les administrations communales sur la conduite de leurs commissaires de police comme des procès-verbaux de la vérification de la caisse communale et des livres du receveur ; tout est toujours pour le mieux. Ce qui n’empêche pas les commissaires d’être poursuivis et condamnés par les tribunaux répressifs (...) Le personnel de la police devrait être choisi parmi les hommes notoirement connus pour leur probité et leur moralité »26.

          

          17Néanmoins, alors que notre pays reste encore à dominante rurale, la situation est surtout préoccupante dans les campagnes. Si une histoire critique de la surveillance rurale dans le royaume reste encore à écrire, la consultation des Mémoriaux administratifs des provinces et des archives des parquets laisse cependant entrevoir une réalité peu brillante. Obligées depuis 1795 de rémunérer un garde chargé de surveiller les propriétés, les communes rurales, en effet, « se font remarquer non seulement par leur indifférence mais même par leur mépris pour tout ce qui concerne la police »27. Dans la grande majorité de celles-ci, le maintien de l’ordre est confié à un échevin et à un garde champêtre mal payé, inapte à dresser procès-verbal et de plus très mal contrôlé28. Placés sous l’autorité d’un commissaire là où il en existe, ces officiers de police judiciaire à l'allure souvent pittoresque exercent une autre profession et sont sans cesse détournés de leurs fonctions rurales pour se transformer en hommes de peine des bourgmestres dont ils dépendent entièrement. Les provinces, tenues de réglementer et de contrôler leur service, tentent bien de l’amender de différentes façons. Elles édictent des règlements déterminant certaines incompatibilités (comme le fait de tenir un cabaret), prévoient l’engagement d’éléments alphabétisés ou d’anciens militaires, ou encore incitent au regroupement en brigades de localités...
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